Accéder ou acquérir by Line, Maurice B.
Il semble presque banal de direque l’avenir des bibliothèques
réside dans une politique d’accès à la
documentation plutôt que dans la
possession des documents. Les
bibliothécaires ont soit abandonné
la défense d’une politique d’acquisi-
tions massives, soit carrément lutté
contre (7, 25), à quelques excep-
tions près (23).
Plusieurs arguments sont avancés en
faveur de l’accès, dont celui qui consi-
dère qu’une telle politique est inévi-
table, parce que beaucoup, voire la
quasi-totalité des documents seront
disponibles à l’avenir sous forme
électronique. D’ici là, l’accès à dis-
tance sera de plus en plus facilité,
dans la mesure où de plus en plus de
documents sont produits sous forme
électronique autant que sous forme
imprimée, ou sont numérisés et per-
mettent leur fourniture électronique.
Désormais, il n’est plus important
qu’un document ne figure pas dans la
bibliothèque, étant donné qu’on peut
l’obtenir aisément. L’accès doit être
aussi préféré d’un point de vue éco-
nomique, argument non négligeable
car les ressources budgétaires ne sont
pas près d’augmenter.
Le butinage
Si l’on peut accepter d’avoir recours
à l’accès à distance quand les res-
sources budgétaires ne permettent
pas de maintenir le niveau antérieur
des acquisitions, c’est une autre chose
que d’en faire un principe. La possi-
bilité de butiner est excessivement
limitée dans l’accès à distance et joue
contre lui. De nombreuses études
ont, d’ailleurs, montré que, même
dans le cas des sciences dures, les uti-
lisateurs trouvent de nombreux
documents pertinents en butinant ou
encore tout à fait par hasard.
Les estimations du pourcentage de
lectures effectuées par des chercheurs
et résultant du butinage vont de 24 à
60 % (1). Il faut, en outre, faire la dis-
tinction entre le butinage et la décou-
verte aléatoire. Le butinage implique
une recherche de documents ayant un
rapport avec son propre centre d’inté-
rêt, souvent sans faire la recherche
sous un terme précis, alors que les
découvertes aléatoires consistent à
trouver fortuitement des documents
intéressants. On pourrait comparer le
butinage à « la recherche d’une
aiguille dans une botte de foin », alors
que la découverte aléatoire consiste à
rechercher une aiguille dans une botte
de foin et à y trouver la fille du fer-
mier ! Dans ces deux cas, le contact
avec le document lui-même est néces-
saire.
En sciences humaines, la nécessité
d’avoir le document en mains est
encore plus évidente, car, même
quand l’utilisateur sait précisément
ce qu’il veut, les notices catalogra-
phiques révèlent si peu du contenu
des ouvrages qu’il peut être néces-
saire d’en feuilleter plusieurs avant
de trouver ce que l’on recherche. Il
est vrai que certaines bibliothèques,
dont les fonds sont en accès indirect,
n’offrent pas cette possibilité à leurs
utilisateurs, mais, dans les systèmes
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en libre accès, le butinage est presque
toujours pratiqué et est très apprécié
des utilisateurs.
Les articles, dont on ne découvre l’in-
térêt et la pertinence que lorsqu’on
les voit véritablement, aident les
chercheurs à étendre leur champ de
connaissance, à établir des liens entre
plusieurs disciplines et à trouver des
idées nouvelles. Le contact avec des
documents récents est particulière-
ment important, puisque celui-ci per-
met aux chercheurs et aux professeurs
de se tenir au courant des nouveaux
développements en marge ou même
au-delà de leur propre discipline.
C’est, après tout, un contact perma-
nent avec un tel choix de documents
pendant de nombreuses années qui a
fourni aux chercheurs actuels
concepts et mots-clés pour accéder
aux bases de données.
Bien sûr, le texte peut être aussi
feuilleté sur un écran d’ordinateur et
l’accès électronique aux articles de
périodiques offre le butinage en ligne.
Cependant, à ce jour, il est difficile
d’affirmer que le balayage sur écran
peut être un substitut adéquat à celui
de la page imprimée. La page écran
est encore trop petite, le processus
beaucoup trop lent ; un balayage pen-
dant un temps trop long fait mal aux
yeux, et les ordinateurs, même por-
tables, ne le sont pas autant que des
documents imprimés – la vie des piles
n’étant en plus pas très longue, on doit
se trouver près d’une prise de courant
si on veut les utiliser longtemps. Il est
donc difficile de dire s’il peut y avoir
une solution de remplacement au
contact direct avec un bon choix de
documents imprimés.
Il existe maintenant plusieurs sys-
tèmes CAS-IAS (système d’accès au
contenu-fourniture personnalisée
d’articles), qui fournissent l’accès aux
tables des matières de nombreux
périodiques et offrent également la
fourniture des articles référencés :
par exemple OCLC’s Contents First,
CARL (Colorado Academic and
Research Libraries) UnCover et les
BLDSC Inside Information and Inside
Conferences (12, 3). Mais ceux-ci
comprennent peu de périodiques à
faible utilisation et les titres des
articles n’apportent que peu de ren-
seignements sur le contenu.
Pour les monographies, le jour où
l’accès au texte en ligne sera banalisé
ne semble pas proche et, de toute
façon, il faudrait un contrôle biblio-
graphique considérablement amé-
lioré pour atténuer la perte du
butinage direct. Les tables des
matières des monographies commen-
cent à être disponibles sur écran,
mais elles ne révèlent souvent pas
grand chose. Il vaudrait mieux dispo-
ser de résumés bien étoffés.
Il semble donc difficile d’envisager la
généralisation de ce type de service,
bien que les notices de nombreux
ouvrages de langue anglaise, pro-
duites par Book Data Ltd, représen-
tent un progrès. Mais même ceci ne
peut remplacer la possibilité de
regarder la monographie elle-même.
Combien sommes-nous à acheter des
livres en librairie pour un usage per-
sonnel, rien qu’après avoir regardé le
titre et le sommaire ? En fait, ceux
qui prônent l’accès à l’information de
préférence à la possession du docu-
ment admettent, quand on insiste,
qu’ils pensent seulement aux pério-
diques, et, de plus, surtout aux pério-
diques scientifiques et techniques.
L’efficacité
Est-ce que la décision d’acquérir des
documents ou d’accéder à l’informa-
tion doit être prise en tenant compte de
la relative rentabilité de l’accès ou de
l’efficacité en général ? Les principaux
critères d’efficacité sont la rapidité de
la fourniture du document, la fiabilité
(la probabilité d’obtenir un document
à partir de la ou des sources appro-
chantes) et la facilité d’utilisation (14).
Le critère des coûts est bien sûr sont
importants, mais à des degrés variables
et je reviendrai sur ce point.
Actuellement, l’accès aux documents
« copiables » comme les articles de
périodiques répond bien mieux à
tous les critères évoqués ci-dessus
que l’accès aux documents « non
copiables » tels que les monogra-
phies. Cela vaut aussi davantage pour
les périodiques scientifiques que
pour les périodiques de sciences
humaines. Non pas parce qu’il est
bien plus facile de localiser des pério-
diques que des monographies – l’ac-
cès en ligne aux catalogues collectifs
est en train de changer cela –, mais la
probabilité qu’un livre recherché soit
disponible immédiatement est plus
faible. Ceci aussi commence à s’amé-
liorer grâce à des systèmes qui per-
mettent d’aiguiller rapidement vers
d’autres bibliothèques les demandes
qui ne peuvent pas être satisfaites
dans une bibliothèque.
Mais cela ne règle pas le fait que les
monographies les plus à même d’être
demandées sont celles qui tendent à
être les plus utilisées dans les biblio-
thèques où sont envoyées les
demandes. Ce problème est rarement
soulevé dans le cas des périodiques,
puisque peu de bibliothèques les prê-
tent et que le fait de faire une photo-
copie d’un article ne prive pas les
utilisateurs sur place de l’exemplaire
en question.
Ainsi, l’accès à distance aux mono-
graphies manque à la fois de fiabilité
et de rapidité. Une autre raison pour
laquelle la fourniture des ouvrages
est moins rapide que la fourniture
d’articles est que, pour ces derniers,
les photocopies peuvent être trans-
mises par fax et que, même si elles
sont envoyées par courrier, elles par-
tent par lettres, moins lentes que les
colis ou les paquets poste. Il n’est pas
conseillé à une bibliothèque de pro-
poser à ses utilisateurs ayant besoin
d’une monographie très rapidement
l’emprunt de ce document à une
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autre bibliothèque plutôt que de le
posséder elle-même.
L’accès est donc bien plus satisfaisant
pour les périodiques que pour les
monographies. Etant donné ces diffé-
rences, qui s’accentueront encore avec
l’accès électronique, il est surprenant
que la plupart des bibliothécaires de
bibliothèques universitaires continuent
à maintenir leurs abonnements aux
périodiques le plus longtemps possible,
aux dépens de l’achat de monogra-
phies. Soit ils ne croient pas vraiment
ce qu’ils disent sur l’accès comme véri-
table alternative, soit ils sont obligés
(par leurs autorités de tutelle) d’agir de
manière irrationnelle, la troisième pos-
sibilité étant qu’ils n’ont pas conscience
de ce qu’ils font.
Quels que soient les mérites respectifs
de l’accès aux périodiques et aux
monographies, l’accès à distance est,
dans les deux cas, moins bon que l’ac-
cès sur place. Cela ne veut pas dire que
la disponibilité sur place ne laisse pas
grandement à désirer. Des études
faites à ce sujet au Royaume-Uni et
aux Etats-Unis ont montré non seule-
ment qu’environ 70 % seulement des
documents demandés par les cher-
cheurs se trouvent dans leurs biblio-
thèques, mais aussi que seulement
60 % des documents réellement possé-
dés par les bibliothèques universitaires
sont disponibles quand on les
demande (17, 4).
La principale cause de la non-dispo-
nibilité de ces documents est qu’ils
sont empruntés, ce qui fait que les
40 % qui ne sont pas disponibles
quand on les demande sont générale-
ment les documents les plus courants,
et non pas ceux qui servent à la
recherche. Le prêt entre biblio-
thèques est de peu de secours dans ce
cas-là, puisqu’il s’agit principalement
de livres dont les étudiants ont besoin
rapidement. La seule solution consis-
terait à acquérir un plus grand
nombre d’exemplaires, mais, puisque
le budget global de la bibliothèque
est limité, ceci amènerait à réduire le
nombre des autres documents et pri-
verait de ce fait les chercheurs.
Les coûts
Le seul critère des coûts n’est pas suf-
fisant pour qu’une bibliothèque
puisse choisir entre acheter et
emprunter, car c’est ne pas tenir
compte de l’importance du contact
avec l’ouvrage et du butinage et aussi
parce que les documents potentielle-
ment utiles que l’on ne voit pas ne
sont souvent ni identifiés ni utilisés.
Je pense également que, sur des cri-
tères essentiels, posséder l’ouvrage
donne de meilleurs résultats que d’y
avoir accès. Cependant on ne peut
bien sûr pas ignorer les coûts.
L’instabilité des coûts d’accès pose
problème. Il n’y a en effet pas de
coût standard à l’échelon national
– pour ne pas compliquer les
choses, je ne parlerai pas de l’accès
international où les incertitudes
sont bien plus grandes encore. De
plus en plus de pays acceptent que
les coûts marginaux (directs) du
prêt entre bibliothèques soient
payés par la bibliothèque deman-
deuse. Dans un très petit nombre de
bibliothèques, l’offre et la demande
sont équilibrées, et les fournisseurs
sont de moins en moins prêts à
assumer le coût d’un volume tou-
jours plus important de demandes.
Dans certains pays, l’activité de
fournisseur est partiellement sub-
ventionnée – sauf le coût en person-
nel –, mais c’est une étape sur la
voie du paiement intégral des coûts
directs.
La plupart des bibliothèques taxent
différemment les prêts et les photoco-
pies, en partie parce que les disposi-
tions légales peuvent les obliger à faire
payer un prix minimum pour les pho-
tocopies. Si le prix demandé pour les
prêts d’ouvrages est inférieur, ceci ne
signifie évidemment pas que le coût
pour la bibliothèque demandeuse l’est
aussi, puisque ces prêts, contrairement
aux photocopies, doivent être retour-
nés aux fournisseurs.
Les fournisseurs font souvent payer
les photocopies au nombre de pages.
Une pratique qui n’est pas très
rationnelle par ailleurs, puisque le
coût de photocopie d’une page est
très faible comparé au coût de
recherche du document, aux frais
d’envoi, etc. La différence entre la
fourniture d’une photocopie de deux
pages et d’une de vingt pages est bien
inférieure au dixième du coût total.
Le prix des articles de périodiques
varie également si l’on utilise la poste
ou le fax, ce dernier pouvant s’avérer
deux fois plus cher. Les fournisseurs
commerciaux font payer le prix coû-
tant, plus un – généralement petit –
bénéfice1.
Quelle que soit la situation aujour-
d’hui, on peut, sans risque de se trom-
per, prédire que faire payer le prix
coûtant deviendra à terme la norme
du prêt entre bibliothèques. Mais,
tant qu’il reste un doute, il est très dif-
ficile de bien comparer les coûts. Il
est certain qu’une telle comparaison
est actuellement impossible pour les
prêts. Là où l’on a recours à des four-
nisseurs commerciaux pour les
articles de périodiques, le coût peut
doubler par rapport au même service
fourni par une bibliothèque, mais, si
les bibliothèques faisaient payer le
prix réel, ceux-ci pourraient s’avérer
plus élevés que ceux pratiqués par les
fournisseurs commerciaux. Si les
articles sont transmis à partir de ver-
sions électroniques par des éditeurs
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1. Plusieurs articles américains récents
comparent les résultats des bibliothèques à ceux
des fournisseurs commerciaux (18, 11, 19). Il
ressort de ces études qu’il n’y a aucun avantage
évident à utiliser l’un plutôt que l’autre. Ces
articles montrent également  l’écart important
des coûts et des performances entre les
différents fournisseurs commerciaux.
ou des serveurs, le coût peut être plus
important, pour les raisons indiquées
ci-dessus.
Plusieurs tentatives ont été faites à
l’échelon local pour comparer les
coûts des périodiques dans les biblio-
thèques. Des estimations du nombre
de fois où un périodique doit être uti-
lisé avant qu’il soit plus économique
de l’acheter varie de 5 à 10. Ces esti-
mations générales ont très peu de
valeur, puisque le nombre dépend
évidemment du prix du périodique.
Les prix moyens au Royaume-Uni,
pour 1995, varient de 94 £ pour un
périodique de sciences humaines à
445 £ pour un périodique scienti-
fique (2). Ces moyennes occultent les
énormes différences de prix entre les
titres pris individuellement. 
Pour ce qui est des monographies, le
prix moyen au Royaume-Uni (de
janvier à juin 1995) d’un livre univer-
sitaire était de 35.24 £, allant de
78.40 £ pour des documents en
science des matériaux à 15.94 £ pour
des textes littéraires (sauf la fiction). 
Ce prix moyen, aux Etats-Unis, était
de 44.91 $, allant de 107.64 $ pour un
ouvrage de chirurgie à 23.37 $ pour
un ouvrage de sports et loisirs (22). Il
faut ajouter à ces coûts ceux de la
sélection, de l’acquisition, du traite-
ment (y compris et particulièrement
le catalogage), et de la mise en
rayons.
Acquisitions et emprunts
Comparer le coût de l’acquisition et
de l’obtention d’un prêt ou d’une
photocopie amène à estimer l’usage
qui en sera fait. Comme je le signale-
rai plus tard, les bibliothécaires ont
souvent des difficultés à décider avec
certitude l’acquisition de telle ou telle
monographie, même si ces décisions
leur semblent évidentes. Ils en ont
d’autant plus quand ils hésitent dans
leurs choix. Pour les périodiques c’est
un peu plus facile, puisque des études
sur l’utilisation peuvent fournir des
données sur ceux qui ont déjà été
acquis, et les statistiques de prêt entre
bibliothèques sur ceux qui ne le sont
pas. Cependant, des études sérieuses
ne sont pas faciles à mener et les sta-
tistiques de prêt entre bibliothèques
ne peuvent indiquer quel usage serait
fait si les périodiques étaient présents
à la bibliothèque.
Disons, en prenant un ou deux
exemples, que l’achat d’une mono-
graphie coûte 35 £ et son traitement
15 £ ; sans tenir compte des coûts de
stockage, le coût total d’acquisition se
monte à 50 £. Supposons également
que le prêt soit payant et qu’un prêt
entre bibliothèques coûte au total
10 £2. Il devient alors plus écono-
mique pour une bibliothèque d’ache-
ter l’ouvrage si le nombre
d’utilisations est supérieur à 5. Si le
prêt est gratuit, le coût concernera les
frais d’expédition et les dépenses
internes – environ 5 £.
Prenons comme autre exemple un
périodique scientifique qui coûte
300 £, auxquelles on peut ajouter 40 £
pour le traitement et la reliure (pour
12 numéros par an et 2 volumes reliés),
soit 340 £ au total. Supposons égale-
ment que le coût total d’obtention
d’une photocopie d’article se monte à
10 £. Il est économique pour la biblio-
thèque d’acquérir le périodique si son
utilisation est égale ou supérieure à 35
consultations. Il n’est donc pas surpre-
nant que de nombreux auteurs, qui ont
écrit sur ce sujet, aient conclu qu’il
n’est pas rentable de continuer à
acquérir des périodiques de faible uti-
lisation (9). 
L’exemple du périodique illustre
l’ambiguïté de telles comparaisons de
coût. Si celles-ci étaient réellement
appliquées à la lettre, il resterait peu
de périodiques scientifiques dans les
bibliothèques (et, en conséquence, il
y en aurait encore moins d’édités). La
communauté universitaire aurait rai-
son de s’opposer à une telle politique
qui affecterait profondément son
activité.
Quoi qu’il en soit, de trop nombreuses
incertitudes demeurent pour pouvoir
prendre des décisions en s’appuyant
uniquement sur la comparaison du
coût et de l’utilisation. Les grandes
différences dans le prix des titres de
périodiques et des monographies, la
situation variable et évolu-
tive du prix de la fourni-
ture du document et l’impossibilité de
prévoir l’usage qui en sera fait signi-
fient que tout calcul serait non seule-
ment très complexe (il faut calculer
séparément pour chaque titre de
périodique et chaque monographie),
mais ne vaudrait que pour un temps
très bref. L’approche intéressante
menée par Wessel (24), qui présente
un modèle pour optimiser la taille
d’une collection de périodiques, est
similaire. Bien sûr, les bibliothèques
doivent s’efforcer d’optimiser l’utilisa-
tion de leurs fonds, mais à condition
que ces efforts soient répétés.
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2. Ces chiffres sont légèrement inférieurs aux
statistiques moyennes des bibliothèques
américaines, qui sont de 18.62 $ pour le
demandeur et 10.93 $ pour le fournisseur (20).
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La question des coûts relatifs pour-
rait être contournée par la biblio-
thèque – et cela résoudrait son
problème –, si elle faisait payer les
coûts de l’accès aux documents aux
utilisateurs. Si tous les coûts directs
de cet accès étaient payés par les uti-
lisateurs, il serait logique, du point de
vue économique, d’acheter aussi peu
que possible et d’utiliser au maxi-
mum l’accès électronique.
Si l’on menait ce raisonnement à sa
conclusion logique, la bibliothèque
n’achèterait rien et emprunterait tout.
Même les plus ardents défenseurs de
l’accès ne vont pas jusque-là. Pour
une bibliothèque, faire payer les utili-
sateurs – sauf, peut-être une somme
minimale pour les dissuader d’un
usage superficiel –, c’est les pénaliser
pour une mauvaise sélection et des
acquisitions mal appropriées. Ce
n’est, en effet, pas plus logique que de
les faire payer pour utiliser le fonds de
la bibliothèque. De toute façon, si on
fait payer aux utilisateurs une somme
réaliste, pourquoi continueraient-ils à
aller à la bibliothèque ?
Finalement, une telle solution ne
peut qu’aller à l’encontre des objec-
tifs de la bibliothèque.
L’économie
de l’accès à distance
Alors qu’il pourrait paraître plus éco-
nomique, à proprement parler, d’accé-
der à distance plutôt que d’acquérir
une monographie ou un périodique
qui n’est demandé qu’un petit nombre
de fois, ceci ne vaut que dans la situa-
tion présente. Quand de nombreuses
bibliothèques résilient leur abonne-
ment à un périodique, le prix de celui-
ci monte, réduisant encore plus les
achats et favorisant une politique
d’emprunt. Mais, à un certain moment,
le périodique cesse d’être viable en
tant que publication et n’est ainsi plus
du tout disponible sous sa forme clas-
sique. De même, si l’estimation des
ventes de livres d’un certain genre (des
monographies sur l’archéologie par
exemple) descend au dessous d’un cer-
tain seuil, les livres ne sont pas publiés.
Or, l’emprunt dépend de l’acquisition,
et si beaucoup de bibliothèques annu-
lent leurs abonnements de périodiques
ou n’achètent plus de monographies, il
existera de moins en moins de docu-
ments auxquels on pourra avoir accès.
Certains, comme Widdicombe (25), se
réjouissent de ces résiliations ; selon
lui, les cadres universitaires de son ins-
titution, lorsqu’ils n’ont plus eu leur
propre collection de documents, ont
dû trouver leurs références dans des
sources secondaires et en sont ainsi
venus à utiliser un plus large éventail
de documents qu’auparavant. Mais,
aussi intéressant que soit indubitable-
ment cet effet, il ne compense pas la
perte du butinage et n’est qu’une
mesure à court terme. C’est en fait un
acte égoïste et cela s’effectuera, à long
terme, à son propre détriment comme
à celui des autres.
Certains prétendent que l’accès élec-
tronique réglera ces problèmes, du
moins pour les périodiques. On a aussi
pensé aux « livres à la demande » : des
ouvrages à marché réduit pourraient
être stockés électroniquement et
imprimés rapidement à la demande.
Cependant, les éditeurs (et les ser-
veurs) doivent rentrer dans leurs frais.
Or, les coûts d’accès à distance des
périodiques peu utilisés ne seront pas
bas, même si les coûts d’édition se
trouvent grandement réduits dans un
système tout électronique, où les coûts
du papier, de l’impression et de la
reliure sont supprimés. Les éditeurs ne
renonceront pas facilement aux béné-
fices que leur procurent les imprimés
– périodiques et monographies. Même
s’ils acceptent avec plaisir une source
supplémentaire de revenu provenant
de la vente d’articles séparés – ils com-
mencent déjà à en profiter –, il est peu
probable qu’ils abandonnent l’édition
papier, à moins qu’ils ne puissent tirer
un plus grand profit de la fourniture à
la demande. Un éditeur peut bien sûr
offrir des documents à la demande à
un prix inférieur au prix réel pendant
une courte période, afin de s’emparer
du marché, mais seuls les éditeurs les
plus prospères pourraient le faire pen-
dant plus de quelques mois.
Selon Steele (21), les éditions Elsevier
Science ont déclaré que les abonne-
ments à des périodiques électroniques
ne seraient pas moins chers que les
produits sur papier, du moins dans un
premier temps. L’une des raisons pour
lesquelles les éditeurs s’intéressent à
l’accès électronique est que celui-ci
leur donne un plus grand contrôle de
l’utilisation qui est faite des docu-
ments. En fait, ils peuvent fixer les prix
qu’ils veulent dans les limites définies
par le marché.
Il est à craindre que les bibliothèques
tombent dans le piège suivant – qui
n’est pas, à mon avis, délibérément
tendu par les éditeurs : si les biblio-
thèques annulent leurs abonnements
aux périodiques, l’accès électronique
deviendra l’unique moyen d’accès pos-
sible et les bibliothécaires seront alors
entièrement livrés aux mains des édi-
teurs. On ne connaît pas le coût d’un
système « livres à la demande », mais il
ne sera certainement pas bas.
On peut espérer que des considéra-
tions commerciales rendront ce scéna-
rio peu probable ; car si les prix
d’accès sont trop élevés, les articles ne
seront pas consultés. Cependant, s’il y
a une certaine vérité dans cette der-
nière assertion, on a pu constater, à de
nombreuses reprises, que lorsqu’on a
vraiment besoin d’un document, on
accepte de payer pour l’obtenir ; et si
la bibliothèque ne peut pas le payer,
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ce seront l’utilisateur ou le départe-
ment de l’université concernée qui le
feront – ces mêmes départements qui
défendent leur propre budget et plai-
dent peu pour un financement décent
de la bibliothèque.
C’est déjà ce qui se produit. Les utili-
sateurs commencent à se passer de la
bibliothèque, quand celle-ci ne peut
ou ne veut pas leur fournir ce qu’ils
demandent. Un marché parallèle
s’est créé.
Les systèmes alternatifs 
La thèse selon laquelle le stockage et
la fourniture d’articles devraient être
retirés des mains des éditeurs – ou
jamais mis entre leurs mains – et pla-
cés sous la responsabilité des institu-
tions qui en offrent le financement, a
reçu un certain soutien aux Etats-Unis
et en Grande-Bretagne. Ce serait pro-
bablement une sorte de consortium
d’universités – ou plutôt de consor-
tiums nationaux, puisqu’il est difficile
d’imaginer, pour un tel système, une
échelle plus grande que l’échelle natio-
nale. Le contrôle et le management
d’un tel système – ou de plusieurs sys-
tèmes – seraient impressionnants, en
dehors du contrôle de qualité que le
système actuel permet dans ces
ensembles d’articles référencés que
l’on nomme périodiques. En fait,
ayant à l’esprit les fortes pressions qui
existent dans de nombreux pays pour
confier au secteur privé tout ce qui
peut être sous-traité, si les universités
mettaient en place un tel système, cela
signifierait qu’elles seraient candi-
dates à la privatisation.
Une forme de possession – sorte de
possibilité intermédiaire entre l’accès
électronique aux sources éloignées et
l’acquisition conventionnelle de pério-
diques papier –, consisterait à acquérir
ou à s’abonner à des CD-Rom plein
texte. ADONIS, qui propose 600 pério-
diques biomédicaux sur CD-Rom (5),
en est un exemple notoire. C’est bien
moins cher que l’achat des versions
papier, mais la rentabilité du système
dépend du nombre de titres réelle-
ment demandés ; dans ce cas-là aussi,
la possibilité de contact et de butinage
est fortement réduite. Un bien
meilleur système consisterait à acqué-
rir des CD-Rom sur mesure, avec des
titres sélectionnés pour répondre aux
demandes de chaque bibliothèque,
mais ce serait bien plus onéreux.
Une autre solution serait de se
construire sa propre collection à
partir d’une copie numérisée de
chaque article emprunté à la
demande d’un utilisateur. Mais sans
parler des problèmes de droits d’au-
teur, la probabilité qu’un même
article soit demandé plus d’une fois
est très faible. Ceci est vrai non seu-
lement au niveau local comme l’ont
montré des études effectuées il y a
quelques années à Loughborough,
mais également, aussi étonnant que
cela puisse paraître, à l’échelon
national, et on peut donc douter de
l’intérêt de scanner des articles et de
constituer un fichier en vue d’un
usage hypothétique.
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... ou accéder ?
Il existe diverses façons de baisser le
prix des publications, qui, toutes,
joueraient en faveur d’une politique
d’acquisition. Parmi ces solutions,
citons des revues de résumés – lan-
cées il y a vingt ans, elles ont échoué
parce que cela ne plaisait pas aux
auteurs –, des mini-impressions, dont
la réduction permet quand même
une lecture à l’œil nu, et des pério-
diques tabloïds, imprimés sur papier
bon marché au format des journaux
tabloïds – système qui pourrait susci-
ter des abonnements individuels – et
qui seraient également édités sous
forme électronique pour un stockage
permanent (15).
Les limites des acquisitions
Quelque généreux que soit le finance-
ment local, il n’est cependant jamais
suffisant pour satisfaire les besoins des
utilisateurs. Comme il a été dit précé-
demment, la disponibilité des docu-
ments dans une bibliothèque est
souvent insuffisante, du fait du pour-
centage des documents demandés qui
figurent dans le fonds de la biblio-
thèque et de l’accès à ceux-ci. Cepen-
dant, une amélioration de 10 % de
l’efficacité du fonds – par opposition à
la disponibilité des documents possé-
dés – nécessiterait probablement une
augmentation des acquisitions de
30 % ou plus. En d’autres termes, l’ac-
croissement des acquisitions a un effet
décroissant.
On a montré aussi que, quel que soit le
soin apporté par les bibliothèques à la
sélection des acquisitions, une forte
proportion des livres et périodiques
acquis sont rarement ou jamais utilisés.
On peut en dire autant des livres ache-
tés pour les étudiants. Des études
menées dans trois bibliothèques uni-
versitaires de Grande-Bretagne sans
gros moyens financiers ont indiqué
qu’environ 30 % de ces ouvrages
n’étaient pas empruntés dans les
années suivant l’acquisition – la
consultation sur place n’a cependant
pas été prise en compte (13).
C’est encore plus vrai pour les docu-
ments acquis pour les chercheurs.
L’étude bien connue de Pitts-
burgh (10) n’est pas la seule à mon-
trer qu’une grande partie des fonds
des bibliothèques de recherche ne
sont jamais utilisés. Le problème
posé par une sélection mal adaptée
concerne moins les périodiques que
les monographies, puisqu’on peut
estimer avec précision l’utilisation
future des périodiques, en s’appuyant
sur leur utilisation antérieure.
La sélection des monographies est en
partie un acte de foi ; et on gaspille
beaucoup d’argent pour l’achat, le
traitement et le stockage de livres qui
resteront inutilisés. Les partisans de
l’accès à distance pourraient utiliser
ces arguments pour défendre leur
cause : puisqu’il est impossible de
sélectionner avec exactitude, on ren-
drait un meilleur service aux usagers
si les documents étaient obtenus à la
demande et si l’argent « gaspillé »
était utilisé pour des documents réel-
lement nécessaires. 
On pourrait aussi, à l’inverse,
conclure que, puisque la sélection est
imparfaite, puisque de nombreux
documents sont trouvés en butinant,
il est d’autant plus important qu’il y
ait un large éventail d’ouvrages pour
permettre aux utilisateurs de choisir,
ces arguments plaidant en faveur
d’un budget d’acquisition suffisam-
ment important. De toute façon,
comme l’indique Gorman (8) en
défendant son point de vue contre la
bibliothèque virtuelle, les statistiques
d’utilisation par document, dans cer-
tains fonds très importants, sont sou-
vent très élevées. Gorman estime
aussi que le nombre des utilisations
par an équivaut à plus de 50 % des
volumes des collections des biblio-
thèques de l’Université de Californie
– ceci ne signifie pas bien sûr que
50 % des collections courantes soient
utilisés.
Accès aux documents
courants et anciens
Il s’agit de bien distinguer, ce que l’on
a peu fait jusqu’à présent, l’accès et
l’utilisation des documents récents et
ceux des documents plus anciens.
Cette distinction est beaucoup plus
importante en sciences exactes qu’en
sciences humaines, les sciences
sociales se situant entre les deux.
Même si la littérature scientifique
ayant une certaine ancienneté est
encore de quelque utilité, c’est rare-
ment le cas et, si cela arrive, c’est, la
plupart du temps, tout à fait par
hasard. La majorité des documents est
périmée – bien que ce soit moins vrai
des sciences descriptives de la vie,
comme la botanique – et leur volume
est si vaste que le butinage devient
quasiment impossible.
Ce dont on a besoin dans l’idéal, c’est
de combiner une mise en libre accès
d’une grande quantité de documents
récents avec un accès rapide et effi-
cace aux documents plus anciens. La
plupart des bibliothèques offrent
aujourd’hui une sélection de docu-
ments à la fois récents et anciens, tout
en proposant aussi un accès à des
bases de données et à des systèmes
de fourniture de documents. La
sélection baisse au fur et à mesure
que se réduisent les budgets d’acqui-
sition, confrontés à l’inflation et à la
croissance documentaire.
Une politique intelligente consiste-
rait pour les bibliothèques à se débar-
rasser du stock de leurs documents
datant de plus de trois ou quatre ans,
libérant ainsi de vastes espaces, et à
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offrir dans la bibliothèque des docu-
ments bien plus récents. Pour que ce
soit possible, il serait nécessaire
qu’une collection importante de
documents anciens soit accessible au
public dans une institution capable
de les fournir efficacement et rapide-
ment. Cette collection ne devrait pas
forcément se trouver dans le pays du
demandeur, bien qu’il soit plus
rapide et moins cher d’obtenir des
monographies en prêt – contraire-
ment aux périodiques – à l’intérieur
de son propre pays. Le centre de
fourniture de documents de la British
Library, dont les services sont pré-
sents à l’échelle mondiale, représente
l’institution qui se rapproche le plus
d’une telle collection. Le BLDSC doit,
bien sûr, acquérir constamment des
documents, à la fois parce qu’il existe
une forte demande et afin d’être sûr
que ceux-ci seront disponibles quand
ils ne seront plus d’actualité.
Ce dernier point – la nécessité que des
documents soient disponibles quand
ils ne sont plus d’actualité – est impor-
tant. Il est à craindre qu’une fois que
les documents publiés ne seront plus
entre les mains du public, ils cesseront
un jour d’être disponibles, soit parce
que l’éditeur cesse son activité – cela
arrive –, soit parce qu’il ne veut plus
les garder disponibles – ce à quoi il
n’est pas obligé –, sans véritable rai-
son, puisque le stockage électronique
est assez bon marché. De nombreuses
discussions sur l’archivage des docu-
ments uniquement sous forme élec-
tronique ont eu lieu, mais jusqu’à
présent aucune solution n’a reçu
l’agrément général.
Comment pourrait fonctionner éco-
nomiquement un système compre-
nant l’acquisition de documents
récents et l’accès à des documents
plus anciens ? Les gains de place très
substantiels feraient faire des écono-
mies et sans aucun doute très appré-
ciés des autorités de tutelles, mais ils
ne résoudraient pas le problème des
dépenses courantes. On pourrait
aussi économiser de l’argent en évi-
tant de relier la plupart des pério-
diques, puisqu’on s’en débarrasserait
après quelques années. Les coûts de
maintenance du stock seraient égale-
ment réduits. Ces économies libére-
raient de l’argent mais pas
énormément. On aurait sans doute
besoin de plus d’argent pour acheter
un plus grand nombre de documents
et aussi – mais il s’agirait d’une
somme moins importante – pour
payer le personnel spécialiste du trai-
tement des documents.
Quels sont les choix possibles ? Seule-
ment deux solutions se présentent :
l’une consiste pour les utilisateurs à
s’appuyer davantage sur la fourniture
à distance, soit en ligne, soit sous
forme de photocopies ou de prêts.
Mais, comme on l’a déjà expliqué, ceci
est non seulement moins satisfaisant,
mais peut s’avérer plus onéreux, non
parce que les coûts peuvent ne pas
être supportés par la bibliothèque,
mais parce qu’ils le seraient par l’utili-
sateur ou le département de l’univer-
sité. Comme les coûts deviendraient
visibles, la demande diminuerait cer-
tainement. Une partie de la réduction
viendrait alors des demandes
« inutiles », mais il n’est pas facile de
n  A C C É D E R O U A C Q U É R I R ? n
39
BBF
Paris
T. 41
n° 1
1996
A l’occasion de la parution
du Bulletin des Bibliothèques de France consacré à 
l’Écrit, entre imprimé et électronique
L’Ecole nationale supérieure des sciences de l’information et des bibliothèques
a le plaisir de vous inviter à une rencontre débat
le 12 février 1996 à 17 heures
avec :
Dominique BAUDE, Bibliothèque publique d’information, « Internet à la Bibliothèque publique d’information »
Marie-Pierre DION, Bibliothèque de Valenciennes, « Une expérience multimédia : le catalogue de la Bibliothèque 
de Valenciennes »
Christian LUPOVICI, Bibliothèque universitaire de Marne-la-Vallée, « Les bibliothèques et le défi de l’édition électronique »
Yannick MAIGNIEN, Bibliothèque nationale de France, « L’œuvre d’art à l’époque de sa reproduction numérisée »
Animation :
Martine POULAIN, Bulletin des Bibliothèques de France
à l’Ecole nationale supérieure des sciences de l’information et des bibliothèques
17-21 boulevard du 11 novembre 1918    69623 VILLEURBANNE CEDEX
Une liste de discussion est ouverte sur Internet, à l’adresse suivante :
Listserv@enssib.fr
La ligne « Subject » doit rester vide. Le texte du message doit être :
sub debats-bbf   Prenom   Nom   Affiliation
Vous recevrez alors tous les messages diffusés sur la liste.
Pour participer au débat, envoyez le texte de votre message à :
debats-bbf@enssib.fr
savoir à l’avance ce qui est inutile.
L’autre solution s’avère encore pire,
en exposant les utilisateurs au risque
de ne pas recevoir un service appro-
prié et que leurs recherches ou études
en soient sérieusement limitées, voire
faussées.
En fait, il devrait y avoir une combi-
naison de ces deux solutions. Car,
dépendre uniquement de la fourni-
ture à distance se révélerait plus coû-
teux si les utilisateurs demandaient
autant de documents qu’ils le feraient
si les documents étaient disponibles
sur place. Cette supposition est peu
probable, parce que les documents ne
seraient pas disponibles, et soit les
utilisateurs en ignoreraient totale-
ment l’existence, soit ils ne feraient
pas l’effort de les demander. On
pourrait arguer du fait que s’ils
n’étaient pas prêts à faire cet effort,
c’est qu’ils n’étaient pas véritable-
ment intéressés. Mais l’expérience ne
prouve pas que la réticence à faire un
effort soit toujours un bon indicateur
de l’absence de besoins. L’usage s’en
trouverait ainsi réduit, compte non
tenu des restrictions imposées sur les
dépenses liées à l’accès à distance. Il
en résulterait une détérioration de la
recherche et de l’enseignement. Si
des restrictions étaient imposées, les
effets en seraient bien sûr encore plus
importants.
En conclusion
Bien sûr, les bibliothèques ont besoin
de pouvoir à la fois avoir accès à l’in-
formation et acquérir des documents.
Personne ne veut revenir à une
époque où le fait de demander un
document à une autre bibliothèque
était une constatation d’échec. Il
s’agit de trouver l’équilibre entre ces
deux tendances et la politique géné-
rale à poursuivre.
L’accès peut remplacer de façon
acceptable la possession de docu-
ments anciens, mais pas la majorité
des documents récents. Les bibliothé-
caires se sont trop facilement laissés
séduire par la rhétorique des pro-
phètes de la technologie ou ont trop
passivement succombé aux pressions
qui leur étaient imposées3. Les pro-
phètes n’ont pas toujours raison – et
ceux qui ont raison ne sont générale-
ment pas crus –, et je crois que beau-
coup se trompent dans leurs
estimations des prix de revient, et
font preuve de naïveté ou d’hypocri-
sie en ignorant les besoins des utilisa-
teurs et les effets que causeraient
probablement leurs visions, si elles
devenaient réelles. Non seulement
l’empereur portera des vêtements
virtuels, mais il sera lui-même un
empereur virtuel.
L’accès ne sera pas nécessairement
moins cher dans l’avenir, et il serait
peu sage de tabler sur cette supposi-
tion ; et je crois que, pour certaines
fonctions importantes, celui-ci ne
pourra pas remplacer la page impri-
mée. Je peux comprendre et éprou-
ver de la sympathie pour les
bibliothécaires qui n’ont pas d’autres
choix que d’effectuer des coupes
sombres dans leurs acquisitions, mais
j’en éprouve peu pour ceux qui, non
seulement sont de connivence avec
ceux qui sabrent les budgets, mais
vont même jusqu’à les devancer en
opérant eux-mêmes des coupes
sombres, considérant apparemment
le retrait de leurs parties vitales
comme preuve de leur virilité. C’est
une chose que d’être poussé dans un
marécage, c’en est une autre que de
s’y précipiter de son propre chef.
Le principe même des universités est
notamment de promouvoir les études
et la recherche et si elles ne peuvent
pas accomplir leur tâche efficacement,
cela signifie qu’elles ont échoué dans
leurs missions. Ce n’est pas comme si
de gigantesques sommes d’argent
étaient en jeu. Au Royaume-Uni, la
dépense consacrée aux bibliothèques
représente en moyenne moins de 3 %
des dépenses des universités, et les
acquisitions moins de 1 %, alors que
les salaires des enseignants consti-
tuent 70 % du budget. Si la part du
budget consacrée aux bibliothèques
s’élevait à 5 %, celles-ci s’en trouve-
raient transformées sans que l’ensei-
gnement ou d’autres secteurs de
dépenses ne soient touchés. Le coût
d’une bibliothèque bien achalandée
peut certes monter plus vite que l’in-
flation, mais ce coût n’est pas si élevé.
Un pays qui déclare qu’il ne peut s’of-
frir des bibliothèques dignes de ce
nom devrait avoir honte de s’appeler
pays développé.
En fait, les bibliothécaires pourraient
facilement défendre leur cause pour
obtenir des budgets plus importants,
en s’appuyant à la fois sur des argu-
ments économiques et sur des ques-
tions de principes. Je ne doute pas
que l’avenir de l’enseignement supé-
rieur (et peut-être aussi de l’ensei-
gnement secondaire) tende en
général vers l’autogestion du savoir,
qui sera imposé par les contraintes
financières. Les technologies de l’in-
formation le permettent déjà, et sa
qualité le rend souhaitable. Au lieu
d’avoir des bibliothèques qui soutien-
nent l’enseignement, nous aurons des
enseignants qui soutiendront les res-
sources en documentation et en
information – ce qui inclut bien sûr
les bibliothèques (16). Ce phéno-
mène commence déjà à apparaître.
L’apprentissage tout au long de sa vie
plaide également en faveur de l’ac-
croissement des dépenses documen-
taires. On peut se demander
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3. Un excellent livre, écrit par CRAWFORD et
GORMAN a été publié récemment : il défend la
cause d’une utilisation intelligente de la
technologie et s’oppose aux prophéties
irréalistes de ses apôtres (6).
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pourquoi les bibliothécaires ne
défendent pas cette cause.
Dans le passé, j’ai défendu celle des
« bibliothèques plus minces, biblio-
thèques en meilleure forme ». Il n’y a
pas de contradiction entre ce point de
vue, dont je suis toujours convaincu,
et le contenu du présent article. La
minceur ne signifie pas l’amaigrisse-
ment et la bonne forme implique
d’être en mesure d’effectuer ce qui
est nécessaire, ce qui, dans le cas des
bibliothèques, consiste à fournir ce
dont les utilisateurs ont besoin, de la
façon la plus efficace possible. Les
bibliothèques ont besoin de faire
fondre la graisse superflue, c’est-à-
dire leurs documents les plus anciens,
mais pas de perdre le muscle que des
documents d’actualité leur donnent.
Quelques bibliothèques risquent de
combiner la boulimie – l’accumula-
tion d’autant de documents anciens
qu’elles sont capables d’absorber –
avec l’anorexie – la privation de pro-
téines et de vitamines nouvelles. On
considère généralement que, contrai-
rement à l’anorexie, la famine ne
s’auto-impose pas, mais ce n’en est
pas plus agréable aux utilisateurs
pour autant.
Novembre 1995
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